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Savoirs communs

La s@rie Savoirs communs a pour objectif de faire vivre
une dynamique d @changes et de capitalisation autour
des pratiques respectives de | AFD et des acteurs

de | aide au d@veloppement dans une perspective

d apprentissage et d enrichissement commun.

Tous les num@ros de la s@rie peuvent Etre tdl@chargds
sur le site www.afd.fr

Coordination et rdalisation : Yveline Nicolas, Antoinette Guhl et Robert de La Rochefoucauld
Coordination @ditoriale : Vincent Joguet (AFD)

R@alisation graphique :

www.letroisiemepole.com
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Agendas 21
et actions internationales
des collectivit@s : quelles articulations ?

R@sultats d une @tude sur la th@matique des articulations
entre Agendas 21 et actions internationales des collectivitds
dans le cadre de la coop@ration ddcentralis@e avec les pays du Sud.

L @tude, con @e Yveune Nicotas de | association Ad@quations
et ANTOINETTE GUHL du bureau d @tude quinoxe Conseil,
a permis d alimenter et a §td aliment@e son tour par les dgbats
des 4° rencontres des acteurs de la coop@ration ddcentralisde et du d@veloppement durable,
le 23 novembre 2009 au Conseil régional d le-de-France.

Un comitd de pilotage a @t@ constitud
pour dd nir le champ de | @tude et en suivre la r@alisation.
Il @tait compos@d de :

RogerT DE LA RocHeroucauLD (Agence Fran aise de D@veloppement),
Denis DanGaix et SopHie Depieu (Arene le-de-France),
GEerARD SourniA (Consell rdgional d  le-de-France),
AsTRID Frey et TrisTAN RouTier (Citds Unies France),
CaroLe PourcHez et Svwvie BLane (Diren  le-de-France),
PHiLIPPE GAMBIER (ROSNY-50US-BOIS),
ELisaBeTH BarINcou (Assembl@e des d@partements de France).
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Il'y abient t20 ans, le Sommet de la Terre de Rio consacrait le r le prgpond@rant
des autoritds locales pour aborder avec ef cacitd les d@ s du 21¢sitcle et les appelait
mettre en place un programme d Agenda 21 leur @chelle, int@grant les principes

du d@veloppement durable.

S interroger sur la pertinence d un rapprochement entre politique de coop@ration
d@centralisfe et mise en  uvre du processus d @laboration d un Agenda 21 est,
avouons-le, un objectif pour le moins ambitieux. Avec un risque r@el : Etre plus proli que
en interrogations qu en r@ponses prdcises. C est pourtant ce choix qui nous a guidds
pour proposer aux acteurs de la coop@ration d@centralisge et du ddveloppement durable
une rd exion partag@e sur les articulations entre | Agenda 21 et | action internationale
des collectivitds.

Cette rJ exion commune s inscrit dans notre Agenda conjoint AFD et R@gion le-de-France.
Elle correspond une volont@ d @changes et d animation des porteurs de projets.

Elle permet la rencontre et le ddbat d idde sur des th@matiques qui ne sont pas forcgment
gvidentes. Elle est un signe fort de | excellente collaboration que nous avons noude

depuis plusieurs ann@des, avec en partenaire complice et actif, | Agence r@gionale de

| environnement et des nouvelles @nergies IDF (ARENE).

Nous sommes confront@s des demandes de partenariat des collectivitds gtrangtres

du Nord et du Sud. Cette diversit@ gdographique nous oblige un cheminement

intellectuel et technique prenant en compte les diffdrences de situations, de cultures

et de concepts de d@veloppement. Cette prise en compte est salutaire et nous oblige
une approche empreinte de beaucoup de modestie dans ce qui constitue | un

des fondamentaux de la coop@ration ddcentralisde : le transfert de savoir-faire

et son accompagnement, qu il soit technique ou institutionnel.



S agissant de la radioscopie des Agendas 21, | exercice est singulitrement p@rilleux.

Lorsque | on sait r@pondant en cela la recommandation issue du Sommet de Rio
quel point les tats et les Gouvernements, les collectivitds ou les grandes entreprises

ont b tileur propre Agenda 21, on ne peut qu appeler la plus grande prudence,

face latentation d exportation de ce concept.

Les pages suivantes sont le fruit d une @tude’ qui nous aura permis d alimenter notre

rg exion. Elle apporte des @l@ments concrets sur | articulation entre les deux d@marches.

Nous voyons que la coop@ration internationale gure dans les Agendas 21 en tant

qu @lIgment de | axe strat@dgique de la solidaritd, et presque toutes les collectivitds la font
gurer comme une ou plusieurs actions de leur Agenda. Mais nous voyons aussi que | enjeu

pour une coh@rence effective des ddmarches rdside dans les gldments de gouvernance

(portage, acteurs, participation, transversalitd) : articulation entre les actions sectorielles

ici et | -bas, outils m@thodologiques communs.

Les tdmoignages recueillis montrent de nombreux d@veloppements positifs, comme

le d@veloppement des exp@riences crois@es entre acteurs du Sud et du Nord ou | adoption
de grilles d analyse de projets au regard des principes du d@veloppement durable.

s soulignent | importance de la participation des acteurs des territoires, comme @lgment
structurant de coh@rence et de p@rennitd des ddmarches.

Si cet exercice qui fait | objet de ce Savoirs Communs permet de mettre plus de coh@rence
et de plani cation dans | ensemble des @ldments constitutifs du concept de d@veloppement
durable cest- -dire: le ddveloppement local, | am@nagement de | espace, la gestion

des ressources, | gldvation du niveau de vie des populations, par | accts aux besoins de base
(eau, assainissement, @nergie ) alors nous pourrons consid@rer que les recommandations
propos@es dans cet ouvrage s inscrivent bien dans une d@dmarche pouvant rgpondre

aux enjeux du moment.

Dov ZERAH, Philippe KALTENBACH,
Directeur gdn@ral, Vice-prsident chargd des affaires 1 Roalisge par
Agence Fran aise de D@veloppement internationales et europ@ennes, L

. et Ad@quations
Rdgion le-de-France



1 L Observatoire est
pilot@ par | association
4D, | Association des
maires de France (AMF)
le Comitd 21

et le MEEDDM
http://observatoire-
territoires-durables.org

2 Panorama

des Agendas 21 locaux et
des pratiques territoriales
de ddveloppement
durable en France,
novembre 2008.

3 Note du MEEDDM
Projets territoriaux de
d@dveloppement durable
et Agendas 21 locaux
pr@sentant le dispositif

d appui et de
reconnaissance, avril 2009

4 Le cadre de r@fdrence
des Agendas 21 est d@ ni
par le ministtre en charge
du D@veloppement
durable en f@vrier 2007
et est tdldchargeable sur
le site du MEEDDM.

L Agenda 21, et plus g@n@ralement les projets territoriaux de d@veloppement durable, font
aujourd hui partie intdgrante du paysage politique fran ais des collectivit@s et des citoyens.
Selon | Observatoire national des Agendas 21 et pratiques territoriales de d@veloppement
durable’ plus des deux tiers de la population vivait en 2008, en France, sur un territoire
(rdgion, d@partement, intercommunalitd, commune) engag@ dans une d@marche

de d@veloppement durable, ce qui reprdsente plus de 40 millions de personnes-.

D@but 2009, 355 ddmarches d Agenda 21 sont recens@es, des stades divers de maturit@-.

LAgenda 21 est un processus de programme et d action volontaire ayant pour ambition
d engager le territoire et ses habitants dans les nalit@s et les enjeux mondiaux

du d@veloppement durable en int@grant des @ldments de d@marche et de m@thode
spdci ques.

Les nalitds sont d?@ nies dans le cadre de rdfdrence national des Agendas 21
la lutte contre le changement climatique ;
la pr@servation de la biodiversit@ des milieux et des ressources ;
la coh@sion sociale et la solidarit@ entre territoires et entre g@ndrations ;
| @panouissement des Etres humains et la qualitd de vie ;
la dynamique de d@veloppement suivant des modes de production
et de consommation responsables.

LAgenda 21 est bas@ sur le principe de la participation des acteurs du territoire,

la transversalitd des approches, | organisation sp@ci que du pilotage, | articulation

des niveaux de territoires tout en respectant le principe de subsidiaritd et en n le suivi
et | @valuation partag@s permettant son amg@lioration continue, en tant que processus
desting @voluer en permanence.



A nde donner plus de visibilitd au d@veloppement durable dans les collectivit@s et de permettre
une meilleure appropriation de | Agenda 21, le ministt.re en charge du D@veloppement durable a
d@ ni au cours de ces dernitres ann@es plusieurs cadres, outils et dispositifs de rgfdrence : le cadre
de rdf@rence, les gldments de ddmarche et pistes pour | action, la grille de lecture d un projet
territorial de d@veloppement durable, la grille d auto-@valuation et le dispositif de reconnaissance”.

/A Le ministtre a, en effet, lanc@ depuis 2006 des appels reconnaissance des Agendas 21
W/ . . . . o
G‘}or" ¢, ayant pour objectif de garantir la qualitd et la coh@rence des projets territoriaux de

z ddveloppement durable. La reconnaissance « Agenda 21 local France » est attribug@e
pour trois ans par la d@l@gation interminist@rielle au ddveloppement durable.

Les diffdrentes phases des Agendas 21 difftrent en fonction des villes, des porteurs et des modes
d organisation. Toutefois, elles correspondent au d@roulement d une d@marche d am@lioration
continue. Le RARE, R@seau des agences rdgionales de | @nergie et de | environnement, propose

| adoption de la d@marche suivante® :

3

Tousles5 7 ans

Durfe de la stratdgie initiale : 4
4 6mois Chague annde

2

Durge de la programmation
et de la rfdaction initiale

Tousles5 7 ans
4 9 mois

Durfe du diagnostic initial :

12 23 mois 5 A t@l@charger

partir du site
http://www.ecologie.
gouv.fr/-Agendas-21-
locaux-.html

6 Guide RARE

« Objectif ddveloppement
durable, comprendre
agir sur son territoire

Chaque annge
Régulitre
Durfe de la mobilisation

initiale : 4 6 mois
Chague annfe

2 3ans sont ndcessaires
pour r@diger un premier

programme d actions

retours d exp@riences
et recommandations pour
|Agenda 21 local, 2005 »



7 http://cncd.diploma-
tie.gouv.fr

L action internationale des collectivit@s recouvre la coop@ration ddcentralisde (conventions
entre une ou plusieurs collectivitds territoriales et une ou plusieurs autoritds locales
@trangtres dans un intdrEt commun), | action ext@rieure (rayonnement @conomique

et culturel, aide humanitaire), | action de solidarit@ internationale mise en uvre par
des ONG du territoire, la coop@ration interr@dgionale et transfrontalitre. La coop@ration
ddcentralisde, I@gitim@e par la loi depuis 1992, dispose d un cadre juridique plus prdcis
avec la Loi Thiollitre de 2007 sur | action ext@rieure des collectivit@s territoriales.

Cette loi donne la possibilitd de conclure des conventions de collectivitds collectivit@s,
tandis que la Loi Oudin-Santini permet aux communes, aux @tablissements publics de
coop@ration intercommunale, aux syndicats mixtes charg@s des services publics d eau
potable et d assainissement ainsi qu aux agences de | eau d affecter jusqu 1% de leur
budget des actions de coop@ration et de solidarit@ internationale.

La coop@ration | international concerne toutes les rdgions fran aises, presque tous les
ddpartements et grandes villes, de nombreuses communes moyennes ou petites et un
nombre croissant de structures intercommunales. Dans son Atlas fran ais de la coop@ration
d@centralis@e et des autres actions ext@rieures, mis en ligne partir de juillet 20009,

le ministtre des Affaires @trangtres et europ@ennes r@pertorie 4 756 collectivitds territoria-
les fran aises, 9889 collectivitds partenaires dans 140 pays, pour 12 129 projets menfds
(chiffres f@vrier 2010) . La part des actions des structures intercommunales s accro t
progressivement : 69 groupements de communes sont  ce jour impliqu@s dans des liens
de coop@ration ddcentralisde.

Selon le MAEE, les zones choisies par les collectivitds territoriales fran aises sont d abord

| Afrique francophone (avec une concentration sur le Burkina Faso, le Mali, le Sgn@gal), puis
la Chine et | Asie du Sud-Est (notamment le Vietnam), une pr@sence encore limitde mais
en progression en Am@rique du Sud, des percdes en Afrique lusophone et anglophone,
une forte pr@sence dans les pays d Europe m@diane (Pologne, Roumanie, Hongrie...).

Les collectivitds territoriales sont de plus en plus impliqu@es dans des coop@rations
transfrontalitres ou interr@gionales, dans | Union europ@enne et son voisinage.



Le travail effectud dans le cadre de la pr@sente @tude traite de | action internationale au sens
large, essentiellement avec les pays en d@dveloppement et dmergents. L application du concept

et des pratiques de d@veloppement durable des territoires du Sud, et particulitrement des r@gions
ddfavorisdes en Afrique qui forment la majorit@ des zones d intervention des collectivit@s

fran aises, revEt @videmment un caractkre sp@dci que par rapport d autres coop@rations
intra-europ@ennes ou entre pays du Nord.

IntdrEt collectif Anticipation des risques

Social

Progrts social,
droits humains,
inclusion, @galitd,

solidaritg,
qualit@ de vie

R@paration des dommages Solidaritd

Responsabilit@

Pollueur-payeur

court terme
long terme

Environnement
Pr@servation de la nature, local / global

conomie

onde lar L Validitd, sobrigtd,
de la biodiversitg, collectif / individuel ef cacitg,
du climat, initiative des acteurs / partage
pr(ZJve_:ntlon rggulations des richesses
des risques publiques ‘

Coopdration Culture Subsidiaritg
Diversitd,
crativitd, - _
ouverture Utilitd sociale

et @conomique

Participation

Participation
enjeux socidtaux

D@mocratie, transparence, coop@ration,
dialogue, rdciprocitd, @galitd hommes-femmes

/
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Les deux
ddmarches peuvent
se compldter

et s enrichir,

tant sur le plan

de leurs nalit@s
que sur celui

des outils
m@thodologiques.
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De nombreux @ldments de convergence

LES PRINCIPES ET LES VALEURS

La mise en uvre territoriale du d@veloppe-
ment durable par des projets de territoires,
en particulier les Agendas 21, partage de
nombreux principes et valeurs avec | action
internationale des collectivitds. La solidarit@
dans le temps et dans | espace, | @quitd, la
rgversibilitd des actions, la libertd de choix
pour les g@n@rations futures, la subsidiaritd,
l'ancrage sur un territoire sont autant de
points de convergence entre ddveloppement
durable et action internationale.

Certains principes, ddbouchant sur des outils
de mise en uvre, sont plus spdci ques au
d@veloppement durable, comme la pr@cau-
tion et la gestion du risque, le principe de
partage du diagnostic, | amg@lioration conti-
nue. D autres sont mis en avant depuis de
nombreuses ann@es par la coop@ration inter-
nationale : partenariat sur la dur@e, solidaritd,

interculturalitd Les deux d@marches peuvent
se compl@ter et s enrichir, tant sur le plan de
leurs nalitds que sur celuides outils m@thodo-
logiques. Les principes de participation et de
subsidiarit? (agir au niveau de gouvernance le
plus approprid), ainsi que | articulation entre
le court terme et le temps long, importants
pour les deux d@marches, peuvent constituer
des @ldments structurants de convergence
(voir tableau page 14).

L action de coop@ration et de solidaritd inter-
nationale souligne de manitre agrante les
impacts mondiaux des d@cisions locales. Elle
contribue aussi  mettre en exergue les im-
pacts locaux d @volutions et de m@canismes
globaux. Il en est ainsi, par exemple, de la
question des migrations, notamment celle des
migrations climatiques qui constitue un des en-
jeux futurs de | action internationale, comme
| ontillustr@ les d@bats de la Conf@rence inter-
nationale de Copenhague en d@cembre 20009.



Al instar du ddveloppement
durable, le commerce @quitable
vise int@grer des dgmarches
socio-@gconomiques, environne-
mentales et culturelles.

De leur ¢ t@, au niveau territorial, les d@-
marches de ddveloppement durable tentent
d apporter des r@ponses locales des enjeux
qui sont en bonne partie globaux.

Ces articulations entre local et global cons-
tituent un | conducteur qui appara t de plus
en plus appropri@ par les collectivitds dans la
mise en uvre de leurs projets de coopg@ra-
tion et de leur projet de territoire, et valo-
risd notamment dans le cadre des initiatives
d @ducation la citoyennet@, la solidarit?
internationale, au d@dveloppement durable,
au commerce @quitable

Le d@veloppement des d@marches de com-
merce @quitable et dachats @thiques des

collectivitds, dans le cadre dAgendas 21,
reprdsente un exemple de levier d articula-
tion intdressant. A | instar du ddveloppement
durable, le commerce @quitable vise intdgrer
des dimensions @conomiques, sociales, envi-
ronnementales, culturelles et participatives.
(Cf. «En pratique» n 28,n 29, n 30)

DES CADRES DE REFERENCE COMMUNS

Dans le contexte de la crise @cologique et
@conomique globale, caract@risde par des
probltmes de s@curitd, la mont@e de la pau-
vretd et des indgalit@s ainsi que | augmenta-
tion du nombre de personnes souffrant de la
faim, diffdrents textes d engagement, cadres
de rdfdrences et dispositifs internationaux,

= Danielle Segui, AFD
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sous-r@gionaux, nationaux de mise en  uvre
se rejoignent autour des enjeux plan@taires
communs.

Il sagit ainsi des stratdgies nationale et
europ@enne de ddveloppement durable, des
conventions internationales et programmes
d action de conf@rences onusiennes (comme
la Convention pour |@limination de tou-
tes les discriminations envers les femmes, le
Programme d action de Pgkin sur le statut des
femmes, le Pacte sur les droits @conomiques,

sociaux et culturels ), des objectifs du Millg-
naire pour le d@veloppement et de leurs indi-
cateurs, des outils de ddveloppement comme
les documents strat@giques de lutte contre la
pauvretd, le processus de la D@claration de
Paris sur | ef cacit@ de | aide, les plans climat
aux diffgrentes @chelles de gouvernance
Ces documents, dont la plupart se ddclinent

la fois au Nord et au Sud par des plans
d action, peuvent servir de cadres | une et
l'autre des politiques et constituer ainsi un
facteur d articulation.

LES PRINCIPES ET VALEURS : SP CIFICIT SET CONVERGENCE

D@veloppement durable

[Principe de pr@caution ) Durabilit@

[Gestion du risque }

[Am@lioration continue ]

Solidaritd internationale

[ Coop@ration ]
[ Interculturalit@ ]

Ancrage territorial

SOLIDARITE

Participation

[ Diagnostic partag? ] Subsidiarit@

[ Respect de la diversitd ]




LES ELEMENTS DE METHODE

L action internationale, comme la politique
territoriale de d@veloppement durable, adopte
aujourd hui souvent une m@thodologie en
mode projet, favorisant la participation des
acteurs, la prise en compte des aspects multi
dimensionnels du d@veloppement, mettant en

uvre une nouvelle forme de management
transverse. De mEme, ces deux politiques
inttgrent frdqguemment | @ducation  leur
propre politique, en la positionnant comme
un objectif.

Le suiviet| @valuation constituent des @ldments
essentiels des deux d@marches, mEme si, dans
les faits, | @valuation au regard du d@veloppe-
ment durable m@rite d Etre fortement ddve-
lopp@e et encourag@e. Les collectivit@s qui ont
mend des @valuations, en particulier externes,
de leur coop@ration souvent ancienne, sont
entr@es dans des processus d @volution, voire
parfois de rupture par rapport une vision de
| aide et de | assistance des pays du Sud. Cela
est d autant plus vrai que ces @valuations ont
lieu au moment og la collectivitd d@veloppe
sar@ exion surson Agenda 21 territorial.

La notion de coop@ration avec les parties-
prenantes et les acteurs des territoires est
centrale la fois pour les Agendas 21 et pour
| action internationale. Dans ce cadre, la par-
ticipation et la mobilisation citoyenne consti-
tuent un @Igment d articulation essentiel du

fait de leur intdgration dans | une et | autre
des politiques. Bien organis@e, la participation
peut mobiliser de nombreux partenaires sur
le territoire et crder des liens avec d autres
projets ou d autres territoires. Par un maillage
territorial ici et | -bas, elle est un facteur de
coh@rence, de pertinence et de p@rennit@ des
actions. La participation des acteurs du terri-
toire est de plus en plus comprise au sens large
du terme : citoyens, associations, entreprises,
administrations, milieux @ducatifs, h pitaux,
impliquant la concertation des diffdrents ac-
teurs entre eux, pour une coh@rence et une
coh@sion territoriale accrues (cf. «En pratique »
n3,n4n5no6).
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Des Agendas 21
restent encore

« environnemen-
taux » ou sectoriels
et n intkgrent que
de manitre partielle
| interconnexion
des sphtres du
d@veloppement
durable.

16

Des contraintes qui persistent

DES NIVEAUX D’ APPROPRIATION
INEGAUX DU DEVELOPPEMENT
DURABLE

Ces @volutions trks positives des articulations
territorial / international sont de plus en plus
visibles dans le cadre des Agendas 21 de
2¢ g@n@ration, dont la formulation prend en
compte les @valuations des Agendas 21 ini-
tiaux. Toutefois les mises en coh@rence rdelle-
ment op@rationnelles entre Agendas 21

ou autres politiques territoriales similaires de
d@veloppement durable et actions interna-
tionales des collectivitds territoriales, demeu-
rent assez peu d@veloppdes. La solidaritd et
la coop@ration internationales gurent certes
dans les Agendas 21 : dans la majeure partie
des cas, | action internationale est intdgrde
en tant qu @lIdment de | axe strat@gique de la
solidaritd et presque toutes les collectivit?s la
font gurer comme une ou plusieurs actions
de leur Agenda 21 Mais cela ne signi e pas
n@cessairement qu il y ait, dans la pratique,

coh@rence ou intdgration effective des d@-
marches, articulation entre les actions secto-
rielles « ici » et « | -bas », outils m@thodo-
logiques communs de mise en uvre, de
capitalisation et d @valuation.

Ce manque d articulation tient notamment
au fait que la notion de d@veloppement
durable na pas toujours @td appropride
dans sa complexit@. Des Agendas 21 restent
encore « environnementaux » ou sectoriels
et ninttgrent que de manitre partielle | in-
terconnexion des spht.res du d@veloppement
durable. Certains se contentent de compiler
les actions r@alis@es par les diffrents services
en les classant en rubriques environnement,
social, dconomique, sans consid@rer que la
d@marche de d@veloppement durable consis-
te prdcisdment  articuler ces dimensions
entre elles et  tendre vers | intdgration de
chaque composante du d@dveloppement dans
les autres composantes.



Par ailleurs, la connaissance effective du
contenu et des objectifs de |Agenda 21 du
territoire par | ensemble des services n est
pas toujours suf samment d@dveloppde, ce qui
rend d autant plus dif cile la r@-interroga-
tion des autres politiques de la collectivitd au
regard d une d@marche de d@veloppement
durable.

DES SERVICES ET DES POLITIQUES
SOUVENT CLOISONNES

Une des raisons du manque d articulation
rgside dans le cloisonnement des services et
en particulier de laction internationale. La
coop@ration reste encore souvent per ue
comme un service quelque peu marginal,
dont les responsables politiques et techniques

sont frdquemment en d@placement. Cette
contrainte est bien connue de la profession,
pourtant consciente que les probl@matiques
et les outils de d@veloppement durable et
de solidaritd internationale se rejoignent, et
qu il existe un r@el potentiel d int@gration
et d enrichissement mutuel. Les collectivitds
qui d@veloppent une int@gration interne, des
passerelles et des transferts de comp@tences
entre service international et services mettant
en uvre des politiques territoriales, cons-
tatent g@dn@ralement une augmentation de
leur expertise en matitre de d@dveloppement
durable (Cf. « En pratique »n 1,n 2,n 3).

Le cloisonnement des relations internationales
provient @galement de leur double ancrage
gdographique et culturel. Aussi est-il plus
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La coop@ration
reste souvent

per ue comme un
service marginal.

complexe et plus dif cile pour les actions
internationales de faire preuve de leur ef ca-
citd et de leur I@gitimitd en tant que politique
publique territoriale.

Le fait d Etre sur des contraintes de gouver-
nance, des contextes socio-gconomiques, des
@chelles de temps et des histoires diffdrents
explique partiellement ces dif cult@s d arti-
culation.

UN MANQUE D’OUTILS
D’EVALUATION ET DE CAPITALISATION

Lesactions de coop@ration sont gdn@ralement
plus anciennes que les Agendas 21, dont | es-
sor est relativement rdcent. Les rapproche-
ments tiennent beaucoup aux motivations
d@lus et/ou de responsables techniques.
Le seul changement de personne explique
parfois que des exp@riences intdressantes
ne sont pas p@rennisdes. Dans ce contexte,
les d@marches de capitalisation et de trans-
mission de | expertise et des savoirs auraient
un impact essentiel. Mais, faute de moyens
humains et d outils m@thodologiques, la capi-
talisation et la transmission, qui sont pourtant
des @tapes essentielles, s avtrent trks souvent
des maillons faibles.

Par ailleurs, | @valuation comme outil d am@-
lioration continue, si elle est effectivement
formalisde dans le cadre des d@marches ter-
ritoriales de d@veloppement durable, dont

elle constitue un principe m@thodologique
de base, reste encore assez peu utilisde dans
le domaine de Iaction internationale des
collectivit@s. L importance de | @valuation est
de plus en plus exprim@e par les collectivitds,
au vu notamment des imp@ratifs de bonne
gestion des fonds publics.

Les AGENDAS 21 : LE CONCEPT
DE DEVELOPPEMENT DURABLE EST-IL
TRANSPOSABLE OU ADAPTABLE ?

En matitre d articulation entre politique inter-
nationale et territoriale, la transposition de
notre « sch@ma de d@veloppement durable »
des projets de d@veloppement au Sud est
souvent @voqufde comme non pertinente
dans des situations og les mEmes conditions
de gouvernance ne sont pas acquises et 0g
les contextes socio-@conomiques et culturels
sont trks diffdrents. D autre part, le manque de
culture partag@e du d@veloppement durable,
notamment quand il n y a pas encore d Agen-
da 21 interne de la collectivitd elle-mEme,
rend dif cile des transpositions ou adapta-
tions, v@cues comme le fait de « donner des
le ons » alors qu on est soi-mEme confrontd
des situations loin d Etre exemplaires.

Des exp@riences int@ressantes existent
nganmoins, montrant que le « jumelage »
dAgendas 21 peut offrir des perspectives
d enrichissement mutuel (Cf. « En pratique »
n 25n 26,n 27).



En n, beaucoup de collectivit@s ont exprim@
des inquidtudes concernant les perspectives
de r@forme institutionnelle des collectivitds
et leurs impacts budg@taires sur | action inter-
nationale. Elles se demandent s il sera toujours
possible de mettreen uvre la clause de com-
pdtence gdn@rale qui permet actuellement
aux collectivitds d administrer librement leurs
comp@tences sur leurs territoires (article 72
de la Constitution).

= Jean-Bernard VV@ron, AFD
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La dimension
de coop@ration
et de solidaritd

internationale
gure parmi

les fondamentaux
du d@veloppement
durable d@ nis par
la communaut?
internationale.
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1. 3 Levierset opportunitds

PREMICES D’UNE CULTURE COMMUNE

Le portage et la volont politiques constituent
une des cl@s de | articulation. Celle-ci doit en-
suite Etre traduite en termes de gouvernance
institutionnelle et hidrarchique et de pilotage,
puis en termes techniques par les services.

Une meilleure valorisation des ressources
humaines est un Zldment moteur. Ainsi, en
fonction de leur parcours professionnel, des
responsables de | action internationale d une
collectivitd peuvent appliquer naturellement
des principes qui, mEme non estampillds « d-
veloppement durable », reltvent de projets
territoriaux (d@veloppement local, am@nage-
ment du territoire, politique de la ville, urba-
nisme ). Quand ils ont une exp@rience im-
portante, leur expertise jumel@e ddveloppement
local/coop@ration gagnerait  Etre mieux mise
pro tlors de | glaboration des Agendas 21

L ant@rioritd de | action de d@veloppement au
Sud peut Etre un apport essentiel pour @lar-
gir et compl@ter la vision du d@veloppement

durable au niveau territorial et rappeler que
la dimension de coop@ration et de solidarit?
internationale gure parmi les fondamen-
taux du d@veloppement durable d@ nis par la
communaut@ internationale depuis le « rap-
port Brundtland » de 1987 et la Conf@rence
internationale de Rio sur | environnement et
le d@veloppement en 1992.

DES OUTILS ET DES MODES DE
GOUVERNANCE PLUS COHERENTS

Au fur et mesure que les outils m@thodo-
logiques se d@veloppent dans le cadre des
d@marches territoriales et nationales de d@-
veloppement durable, les collectivit@s pren-
nent conscience que ce sont les principes
et les m@thodes (diagnostic territorial par-
tag®, transversalitd, participation, articulation
d @chelles de territoires, @valuation, amglio-
ration continue ) qui sont transposables, et
non pas le document d Agenda 21 lui-mEme.

La d@marche volontaire de | Agenda 21, quand
elle est appropride comme un systtme de



gouvernance visant mettre en coh@rence les
politiques sectorielles et les instruments rt.gle-
mentaires de plani cation stratdgique Plan
local d urbanisme, Schgma de coh@rence ter-
ritoriale, Contrat urbain de coh@sion sociale
est plus ef cace pour int@grer et valoriser
[ action internationale que lorsqu elle reste
con ue comme un ensemble de projets sec-
toriels, voire une politique environnementale.

Certaines collectivit@s estiment que | action
internationale partage avec le processus
dAgenda 21 cette transversalit@ avec tous les
secteurs d activitds d une collectivitd (urba-
nisme, action sociale, @ducation, achats ), et
que la coop@ration internationale peut donc
Etre con ue, elle aussi, comme un outil d arti-
culation des politiques territoriales.

DIVERSITE DES COMPETENCES
ET DES ECHELLES DE TERRITOIRE

Les collectivitds considtrent d une manikre
gdn@rale qu il ny a pas une @chelle de terri-
toire plus appropride qu une autre pour favo-
riser | articulation. Tout d@pend du contexte,
des responsables politiques et techniques, du
mode de gouvernance interne, de | ant@rio-
ritg de | expertise... L objectif de ddveloppe-
ment durable au niveau territorial et interna-
tional est un facteur de mise en coh@rence
des diffdrentes @chelles de comp@tences, par
exemple entre communes et intercommuna-
litds. La coop@ration ddcentralisde peut aider

cette mise en coh@rence par une r@partition
des interventions selon les domaines de com-
p@tences. L@tude a @galement montrd que

= Antoine Grimaud, AFD
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Les d@marches

d @ducation au
ddveloppement
durable

et lasolidaritd
internationale
favorisent une
culture bas@e sur
la mobilisation
citoyenne.

beaucoup de d@partements sont particulit-
rement motiv@s par | action | international,
en raison notamment de leurs comp@tences
sur les questions sociales et de solidaritd et de
leur proximit@ avec les acteurs du territoire ;
plusieurs d@veloppent des actions pilotes
(Cf. « En pratique »n 11, n 12, n 13).

VERS UNE MEILLEURE MISE EN RESEAU
DES OUTILS ET DES PRATIQUES

La plupart des collectivitds sont demandeu-
ses de contacts, de connaissance des outils et
des pratiques d@velopp@s ailleurs, sur lesquels
beaucoup dentre elles estiment manquer
d information, bien qu une partie de cette in-
formation soit souvent disponible au niveau
de structures d appui ou de sites internet. Les
lieux et les outils de d@cloisonnement entre
acteurs du d@veloppement durable et acteurs
de la coop@ration et de la solidarit@ interna-
tionale sont des facteurs essentiels et tous les
m@canismes formels et informels permettant
une mise en r@seau sur ces questions peuvent
constituer une rgponse  ces attentes.

Certains centres de ressources r@gionaux
d appui | action internationale des acteurs
du territoire s adressent la fois aux associa-
tions et aux collectivit@s territoriales, ainsi
qu dautres acteurs sociaux et @conomi-
ques. lls sont bien plac@s pour favoriser les
convergences, capitaliser et diffuser les outils
et pratiques, et, au fur et mesure de la mon-

tde des processus d Agenda 21 et de | impor-
tance prise au niveau territorial par le dgve-
loppement durable, commencer mieux se
positionner pour un ancrage territorial plus
effectif.

DES LEVIERS EMERGENTS

Les collectivitds et autres acteurs de | inter-
national qui travaillent en coop@ration avec
elles d@veloppent ou exp@drimentent actuel-
lement diffdrents m@canismes et initiatives
qui peuvent Etre des facteurs puissants d arti-
culation des dimensions territoriales et inter-
nationales. Certaines de ces initiatives sont
anciennes, comme les d@marches d @ducation
au d@dveloppement durable et Ia solidarit?
internationale, port@es initialement surtout
par les ONG, et de plus en plus approprides
par les collectivitds, ce qui favorise une culture
commune bas@e sur la mobilisation citoyenne.
La « territorialisation de | action internatio-
nale » est un concept diffus@ depuis peu. Le
commerce @quitable, les achats @thiques,
| essor de | @conomie sociale et solidaire for-
ment des leviers intdressants qui s appuient
sur les piliers @conomique et social du d@ve-
loppementdurable, pourint@grer progressive-
ment des aspects environnementaux.

En n, les Plans climat @nergie territoriaux
(PCET), en cours d @laboration ou | @tude
dans de nombreuses collectivit@s, pourraient
constituer un laboratoire int@ressant de coo-
p@ration.
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2

Les enseignements :
de lagouvernance lacoh@rence
des politiques

Trois grandes probl@matiques @mergent : la gouvernance, la coh@rence,
les outils et r@seaux. Celles-ci sont issues de diffdrentes exp@riences
concrttes et permettent d approfondir des questionnements et de tirer
des enseignements.

Transversalitd
Portage politique valuation

Participation Am@lioration continue

/V GOUVERNANCE \
Outils et Outils et
\ COH RENCE /

Coh@rence interne Articulation des @chelles

. de territoires
Coh@rence des politiques

" Paul Kabrg







Si la coop@ration
ddcentralisde est
per ue positivement,
| investissement

des services

et des personnes
peut constituer

un nouveau levier
de motivation ou

de grati cation.
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PORTAGE POLITIQUE
ET ORGANISATION INSTITUTIONNELLE

La structure organisationnelle interne aux
collectivit@s en ce qui concerne les politiques
dAgenda 21 et internationale a des r@percus-
sions directes sur | articulation de ces politi-
ques : positionnement des deux services dans
| organigramme, hi@rarchie des services et des
responsables, existence de structures trans-
versales, modes de concertation, par exem-
ple, dans le cadre d un Agenda 21 interne ou
de son @valuation

La ville de Rosny-sous-Bois s est ainsi dot@e
d une mission des relations internationales
et du ddveloppement durable, cellule trans-

2_ 1 Le mode de gouvernance interne des collectivitds :
un facteur d articulation

versale dirig@e par un mEme responsable au
statut hi@rarchique de directeur (Cf. « En pra-
tique » n 5). Dans d autres collectivit@s, | @lu
peut Etre charg@ la fois de IAgenda 21 et
de la coop@ration (Conseil g@n@ral des C tes
dArmor, Vice-prgsident chargd de |Agenda 21,
la prospective et la coop@ration internatio-
nale, Cf. « En pratique » n 7).

Le portage et la volontd politiques sont
essentiels et peuvent Etre mesurds par leur
traduction op@rationnelle : moyens mis en

uvre, nanciers, humains, en termes de
communication

La dimension plurisectorielle de la coop@ra-
tion internationale et le fait que des directions



diverses aient la possibilitd de co-construire
des projets et daller « sur le terrain » est
un facteur trts favorisant de | articulation. La
transversalit@ de la coop@ration internationa-
le peut Etre un nouvel outil de management
et de motivation des services. Si la coop@ra-
tion ddcentralisde est per ue positivement,
I investissement des services et des personnes
peut constituer un nouveau levier de motiva-
tion ou de grati cation.

Plusieurs collectivit@s exp@rimentent diffdren-
tes modalitds notamment les coop@rations
entre services impliquds dans des actions

| international, ainsi Angers, (Cf. « En pratique »
n 3) et le Conseil g@ndral de | Istre, (Cf. « En

pratique » n 12) ou les cong@s solidaires pro-
pos@s aux agents (Conseil g@n@ral du Cher,
Cf. «En pratique » n 2, Conseil g@n@ral d llle-et-
Vilaine). Ce probltme de la mobilisation des
experts territoriaux n est pas ignor@. Ainsi la
rggion le-de-France mkne une rd exionsurla
mise en place d un chier d experts territo-
riaux disposant de comp@tences spdci ques
et consultables par des bailleurs potentiels
(Cf. « En pratique » n 1).

Malgrd cette n@cessaire transversalitd, les col-
lectivitds doivent cependant veiller ce que
[ action internationale ne s @parpille pas en-
tre services, au risque de perdre sa coh@rence
et sa vision politique globale.

ric Bureau, AFD
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= Niels Devernoy, AFD

EN CONSEILR GIONAL D LE-DE-FRANCE :
PRATIQUE VALORISER L INTERNATIONAL

L EXPERTISE DES RESSOURCES HUMAINES INTERNES

La R@gion @tudie la mise en place d une banque
de donn@es de ressources humaines, int@dgrant
@lus et agents territoriaux aux postes de direction,
disposant de connaissances valorisables dans le
cadre de | action de coop@ration internationale
de la collectivitd, et d autres porteurs de projets.
Des comp@tences imm@diatement transfdrables
serontidenti @es dans des domaines stratdgiques:
transports, am@nagement urbain, formation pro-
fessionnelle, protection sociale... Plusieurs projets
de coop@ration ddcentralisde transfLrent ddj des
comp@tences (transports collectifs Hano , lutte
contre le VIH-Sida au Chili, construction d un lycfe

Dakar ). Mobilis@s sur la base du volontariat et
form@s | expertise, les agents et les @lus pour-

ront Etre sollicitds pour des missions de conseil
de quelques jours ou d accompagnement de pro-
jet de plusieurs semaines. lus et responsables
de | administration des pays partenaires sont
demandeurs de transferts de comp@tences en
matitre de m@thode, de conduite de projets,
d accompagnement la bonne gouvernance. La
formation de cadres locaux renforce la crgdibilitd
des collectivit@s du Sud vis- -vis des bailleurs de
fond. Cette banque de ressources humaines
pourrait dgalement Etre un outil de management
et de valorisation internes. Reste  argumenter
pour qu une exp@rience | @tranger soit valori-
sfe dans une carrikre, ce qui n est pas toujours le
cas aujourd hui



EN CONSEILG N RALDU CHER:
PRATIQUE

LES CONG S SOLIDAIRES,
FACTEURS DE MOBILISATION INTERNE

LA COH RENCE DES POLITIQUES
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En Polyn@sie,

des @co-volontaires

en cong@ solidaire
participent des actions
de pr@servation

des r@cifs coralliens.

Les cong@s solidaires permettent de croiser plu-
sieurs politiques au sein de la collectivitd : gestion
prdvisionnelle des ressources humaines et des
comp@tences, solidarit? internationale, d@velop-
pement durable. Des missions d @co-volontariat
ont lieu pour la prdservation des esptces et de la
biodiversit@ (parc national de la Bdnou@ au Mali,
rgcifs coralliens  Moor@a en Polyn@sie Fran aise).

Pour plus de coh@rence, le crittre gdographique
est pris en compte pour la s@lection des agents :
des missions sont ainsi en cours d @laboration
avec les partenaires (Plant.te urgence et | Associa-
tion France Volontaires) au Mali, et notamment
dans le Cercle de Bankass og le Conseil ggn@ral a
des projets. En 2008, cing agents ont effectud des
missions, sur neuf ayant d@pos@ leur candidature.

= Jean-Yves Clavel, AFD
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CHRISTINE FARGES,
responsable coop@ration

et ddveloppement

de laville d Angers

« L action internationale n a de
rfalitd que par la transversalitd
en interne dans les services,

au sein des acteurs locaux et sur
diffdrentes dchelles gdographiques.
Elle permet de d@velopper sur un
autre territoire et dans un autre
contexte, la politique locale pour la
nourrir, la renforcer, et | enrichir ».

8 Cadre de r@fdrence des
projets territoriaux de
d@veloppement durable
et Agendas 21 locaux,
MEEDDM, 2006, page 16.
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LA FORMALISATION DE L’ACTION
INTERNATIONALE DANS L AGENDA 21

Le positionnement et les objectifs des rela-
tions internationales dans |Agenda 21 terri-
torial auront des r@percussions sur les modes
d articulations et de coh@rence.

Laction internationale peut Etre d@dclinde
comme une nalitd en soi. A Bordeaux par
exemple, il a #td choisi d adapter le cadre de
rgf@rence proposd par le MEEDDM et d y in-
clure deux nalit@s suppl@mentaires, « | @du-
cation au d@veloppement durable » et « le
ddveloppement des coop@rations internatio-
nales et de la solidaritd Nord-Sud ». Ce choix
positionne | action internationale comme
une prioritd de la collectivitg.

De manitre transversale, la ville de Lille en-
visage de d@dcliner son action internationale
sur | ensemble des nalitds de |Agenda 21 De
fait, | action internationale apparaitrait donc
comme une d@clinaison de la politique ter-
ritoriale de la collectivit@ et la transversalitd
serait ainsi assurge.

La collectivitd d Angers formalise | action inter-
nationale comme un programme au service
du rayonnement de la collectivitd. De son
¢ td, Nantes veut la positionner comme une
rgponse | objectif du « vivre ensemble de la
collectivit@ ».

Ces diffgrents positionnements et objectifs
tdmoignent de la richesse de | action inter-
nationale et de sa transversalitd, et de la sou-
plesse de | Agenda 21 comme outil de conver-
gence et de coh@rence.

Dans le cadre de r@fdrence du MEEDDM§,
la coop@ration d@centralisge est une des
ddclinaisons de la nalitd « Coh@sion sociale
et solidaritd entre territoires et entre g@ng-
rations ».

LA TRANSVERSALITE

Les d@marches territoriales de ddveloppement
durable comme | action internationale impli-
quent une transversalitd  la fois politique,
technique et fonctionnelle. Cette transver-
salit@ se retrouve @galement dans la diversitd
des acteurs et dans | articulation des @chelles
de territoire.

Invoquer la transversalitd dans une politique
territoriale ou internationale revient inter-
peller | ensemble des services et des acteurs
des territoires concern@s a n de d@velopper
leur capacitd mettreen uvre des program-
mes et actions coh@rents.

La r@ussite de |Agenda 21 et de son articula-
tion avec dautres politiques territoriales
d@j existantes et internationales passe par la
capacit@ de la collectivitd mettre en uvre
cette transversalitd.



D aprts| Observatoire national des Agendas 21
et des pratiques territoriales de d@veloppement
durable, les instances de pilotage de ces d@mar-
ches sont compos@es de la manitre suivante :

2%
2%
22%
42%
4% ‘—
/
5%
23%
lus 0
Direction et
services techniques (0
Citoyens
Source : Observatoire Associations B
national des Agendas 21 Institutions et
et des pratiques territo- partenaires publics
riales de d@veloppement R ) .
durable Universit@s cabinet conseil
Autres D

Cest cette organisation politique que re-
vient la responsabilitd de d@ nir les lignes
strat@giques de la collectivitd en matitre de
d@veloppement durable. Laction internatio-
nale y est-elle intdgr@e ? D@tient-elle la place
qu elle m@rite ? Dispose-t-elle de ses propres
instances de pilotage ?

En matitre d action internationale, la trans-
versalitd est souvent rfalisde  un niveau
plus technique que politique au travers des
comitds techniques, voire de manitre essen-
tiellement op@rationnelle par des r@unions
spdci ques centrdes sur les actions. L absence
de transversalit@ politique explique en partie
les dif cult@s accrues mettre en place une
transversalitd technique et op@rationnelle
dans | action internationale.

La transversalitg techniqgue commence sou-
vent par une mobilisation en interne la col-
lectivitd des diffdrentes comp@tences jugdes
n@cessaires. Ainsi, il est demand@ d autres
services de s impliquer dans la conception ou
la r@alisation dune action internationale.
Limplication en amont de ces autres services
est souvent une condition sine qua non de rgus-
site du programme. Mais, la transversalit@
bute sur de nombreuses dif cultds.

En premier lieu, elle ne peut se limiter | int@-
gration des services internes. Ainsi un projet
de coop@ration de commerce @quitable, par
exemple, demande que les associations de
migrants, les entreprises de commerce @qui-
table, les ONG du territoire, les distributeurs
soient engag@s au ¢ t@ du service achat de la
collectivitd ou d autres institutions du terri-
toire Orlint@gration de nouveaux acteurs et
de nouvelles comp@tences implique de croi-
ser des manitres diffgrentes d appr@hender
les probl@matiques, ce qui exige du temps.

w
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De plus, la transversalitd n@cessite des com-
pdtences en gestion de projet. Et certaines
collectivit@s, faute de moyens humains, peu-
vent Etre confrontdes cette probl@matique
du management transversal.

Elle implique @galement un mode de pilo-
tage non hi@rarchique, qui lui m&me induit
un transfert d autoritds  d autres acteurs.
L@mergence d une autre sphtre de pouvoir
est de nature freiner la mise en place de la
transversalit@.

En n, | action internationale des collectivitds
se heurte son propre cloisonnement inh@rent
au fait que le service uvre aussi sur d autres
territoires que le territoire local.

C estdanslamise en uvre de ces ddmarches
de transversalitd que se jouent les articulations
d @chelle de territoire. En effet, que ce soit
pour des comp@tences compl@mentaires ou
par des acteurs communs, diff@rentes @chelles
de collectivitds peuvent Etre int@grdes dans
les projets et programmes internationaux.



EN LA VILLE DANGERS:
PRATo'QUE R USSIR LA TRANSVERSALIT , UN ENJEU COMMUN
N°3 AU D VELOPPEMENT DURABLEET LACTION INTERNATIONALE

LA COH RENCE DES POLITIQUES
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Angers

et Bamako :
40 ans de
coop@ration.

Lavilled Angers, connue pour sonantgrioritd dans
| @laboration de son Agenda 21 et la constance de
son action internationale  notamment avec la
ville de Bamako, initide en 1974  r@ussit progres-
sivement | enjeu de la transversalitd en interne,
localement et avec d autres territoires.

Eninterne, elle intk.gre, trts en amont, les services
de la collectivitd et des structures institutionnelles
comp@tentes dans la rdalisation de ses actions de
coop@ration. Ce tandem « service international/

services experts » est fondamental dans la rdussite
de ses coop@rations. Cette transversalitd permet,
en effet, un enrichissement de | action internatio-
nale par la ddclinaison de la politique de d@velop-
pement durable de chacun des services experts
sollicitds et une mobilisation rapide des com-
pdtences. R@ciproquement, cette transversalitd
permet d enrichir les experts mobilisds par
| exp@rience interculturelle. Toutefois, Angers
comme ailleurs, pour Etre ef cace, cet investis-
sement repose sur | engagement individuel des

w
w
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PHiLIPPE GAMBIER,
responsable de la Mission
des relations internationales
et du d@veloppement
durable de Rosny-sous-Bois
« Les relations internationales

et le ddveloppement durable
offrent un terrain propice pour
exp@rimenter des actions
innovantes de concertation

et de participation citoyenne ».
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agents, donc sur la base du volontariat, ce
qui soultve toujours le probltme de la juste
reconnaissance du travail rdalisd | international
dans la carrit.re de ces agents.

Au-del dune transversalitd interne, la ville
dAngers d@veloppe @galement la mobilisation
des acteurs sur le territoire. Elle compte, en effet,
108 partenaires angevins en coop@ration avec des
partenaires bamakois : 72 associations, 25 @tablis-
sements et 11 institutions. Ce maillage du terri-

LA PARTICIPATION

La probldmatique de la gouvernance intkLgre
| enjeu fondamental de la participation des
acteurs des territoires dans leur diversit@
(organisations de la soci@td civile, acteurs @co-
nomiques, chambres consulaires, entreprises,
administrations, autres collectivitds ). Cette
participation est un facteur de d@cloisonne-
ment interne des actions internationales et
de coh@rence territoriale accrue. Des collec-
tivitds ont mis en place des instances de par-
ticipation : conseil d@partemental de la coo-
pdration, observatoire, comitd de pilotage
Nord-Sud Des exp@riences innovantes en
matitre de participation existent : le conseil des
sages ou les rgunions-promenades de la ville
de Bessancourt, les ambassadeurs de la soli-
darit@ du Conseil g@ndral de Seine-et-Marne
(Cf.«Enpratique»n 6),lesbudgets participatifs
(' Saint-Denis et Plaine Commune en Seine-
Saint-Denis, par exemple)

toire ici et | -bas a @t rendu possible gr ce
un accompagnement important des porteurs
de projets angevins par le service coop@ration
et la crdation d une structure d h@bergement
et d accompagnement  Bamako, permettant
[ accueil et la mise en rdseau.

En n, Angers poursuit la transversalitd sur
diffdrentes @chelles de territoire en impulsant
| action internationale d Angers Loire M@tropole
et d autres collectivitds Bamako.

La participation, au Nord comme au Sud, doit
prendre en compte les diffdrentes cat@gories
d acteurs, notamment ceux qui, d aprts certai-
nes collectivit@s, sont plus dif ciles toucher,
comme les jeunes, les populations d@favorisges,
les migrants  Elle doit aussi int@grer | objectif
d @galitd entre femmes et hommes, et de ce
point de vue des outils convergents peuvent
Etre utilisds tant au Nord qu au Sud (Charte
de | @galitd dans la vie locale, approche genre
pour | autonomisation des femmes dans le
d@veloppement au Sud). Certaines collectivi-
tds intkgrent | @galitd femmes-hommes dans
leurs documents de d@veloppement durable
territoriaux et dans les grilles de s@lection ou
d @valuation des projets | international, mais
cela ne semble pas encore trts frdquent.



EN .
PRATIQUE LA COMMUNAUT DAGGLOM RATION DE CERGY PONTOISE :

N CR ER DE NOUVEAUX PARTENARIATS DACTEURS

Engag@e en partenariat de coop@ration ddcentra-
lisde, la Communaut? d agglom@ration et la ville
de Porto-Novo au B@nin ont d@cidg, en 2004, de
renforcer | investissement des acteurs locaux ici
et | -bas dans leurs actions communes.

Ainsi, un centre de formation en maintenance en
informatique a vu le jour, port@ par une diversit@
d acteurs ici et | -bas : associations, entreprises
et collectivitds. Le Plan local d insertion et de

Une d@l@gation
de maires du B@nin

lors des rencontres des
acteurs de la coop@ration
ddcentralisde et du
d@veloppement durable,
le 23 novembre 2009

au Conseil rggional

d le-de-France.

= Christophe Petit-Tesson, Arene

| emploi, | association fran aise Incite formation,
la Direction des services informatiques de la
Communaut? d agglom@ration, | ONG b@ninoise
2imarket qui lutte contre la fracture num@rique,
le Conseil des activit@s @ducatives du Bdnin et une
entreprise b@gninoise en informatique, la mairie
de Porto-Novo ont collabord pour concrftiser et
donner une I@gitimitd locale cette action inter-
nationale.

w
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La Chine
d@veloppe de
grands projets

d @nergies
renouvelables.

EN LA VILLE DE ROSNY-SOUS-BOIS : UN PARTENARIAT
PRATIQUE

D VELOPPEMENT DURABLE 7/ SOLIDARIT INTERNATIONALE

N°5 POUR UN FUTUR AGENDA 21

La ville de Rosny-sous-Bois est engagfe dans
| @laboration d un Agenda 21 qui verra le jour en
2010. Paralltlement, elle mkne plusieurs actions
de coop@ration ddcentralis@e avec le Bgnin et la
Chine et elle d@veloppe son appui aux associations
de solidaritd internationale de son territoire.

L administration communale prdsente la carac-
tdristique de regrouper au sein du mEme service
le d@veloppement durable et | action internatio-
nale. Ce choix organisationnel d une direction
transversale rattach@e la direction g@n@rale des
services vise mieux articuler ces deux politiques
et faciliter leur mise en coh@rence.



La collectivitd a ainsi | ambition d intdgrer la
solidaritd internationale son futur Agenda 21
Elle a choisi d associer @troitement les citoyens,
les associations et les autres partenaires dans sa
d?@marche de diagnostic et de concertation. Dans
ce cadre, on peut voir des partenaires institution-

nels du d@veloppement durable comme la Diren
et |Arene le-de-France, ¢ toyer des acteurs de
la solidaritd internationale tels que Citds Unies
France et | Association internationale des techni-
ciens, experts et chercheurs.

EN LE CONSEILG N RAL DE SEINE-ET-MARNE :
PRATIQUE LA SOLIDARIT INTERNATIONALE,
N°6 UN OUTIL DANIMATION DU TERRITOIRE

Devant la faiblesse des moyens humains mobi-
lisables au sein des structures pour des actions
locales et la n@cessitd de fournir un appui aux
organisations en termes d @ducation au d@velop-
pement, le Conseil ggn@ral de Seine-et-Marne a
d@velopp@ un outil d animation du territoire : le
rgseau des ambassadeurs de la solidaritd interna-
tionale. Ce dispositif est basd sur le recrutement et
la formation de citoyens volontaires. Leur mission
consistera accompagner les jeunes du d@parte-
ment ayant v@cu une exp@rience dans un pays du
Sud et sensibiliser les coll@giens ainsi que toute
structure ou type de public du territoire.

Ce dispositif a pour objectif de valoriser sur le
ddpartement, les initiatives des acteurs de la
solidaritd internationale. Il permet en outre de
responsabiliser les citoyens et de les sensibili-
ser au d@veloppement et |inter-culturalitd.
Ces ambassadeurs de la solidaritg s appelleront
prochainement « ambassadeurs pour un monde
durable ».

Le dispositif des ambassadeurs de la solidarit?

Otd salu@ par les experts, lors de | @valuation
concert@e de |Agenda 21 du Conseil g&ndral de
Seine-et-Marne en 2009.
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PauLiNe Dusols,
charg@e de mission
relations internationales,
communaut@ urbaine
de Dunkerque
« Un partenaire peut apporter
quelque chose  nos propres
d@marches de ddveloppement
durable. Ainsi la communautd
urbaine de Dunkerque essaie
de s approprier des modes
de ddmocratie et de budget
participatif misen uvre
Vitoria au Brgsil dans le cadre
du projet O Terra ».
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L EVALUATION

La question de la crise @conomique, de la
rgforme des institutions, des restrictions
budg@taires et des restructurations rend plus
aigu® la probl@matique de la Idgitimitd de
| action internationale qui exerce son activit@
sur d autres territoires que le territoire local.
Cette critique peut trouver des gldments de
rdponse dans | @valuation des projets d action
internationale, dans les @tudes d impacts au
Nord et au Sud des actions rdalisdes au Sud
et la diffusion de ces @valuations par une
communication ef cace sur les enjeux et les
objectifs de | action.

C est en effet au travers de d@marches conti-

nues d @valuation, au regard du d@veloppe-

ment durable, que ces impacts seront les plus
agrants.

Si | @valuation de la politique territoriale de
d@veloppement durable est inscrite au sein
mEme de sa conception, le travail sur les indi-
cateurs @tantau c urde larecherche en ing@-
nierie du d@veloppement durable, elle reste
toutefois assez peu appliqude dans le cadre
de | action internationale des collectivit@s.

Pourtant, les @valuations des programmes
permettent souvent :

= de rendre compte de | impact sur le terri-
toire de | action internationale : impact sur les

citoyens et citoyennes, cration de structures
associatives, renforcement des connaissances
interculturelles, sensibilitd au ddveloppement
durable et conscience environnementale,
dynamisme d autres politiques sectorielles ;

= de montrer qu elle rgpond aux objectifs
qu elle s Ftait x@e dans une logique d inter-
ddpendance des sphtres du ddveloppement
durable ;

= de mettre en exergue la qualitd du pro-
cessus : la transversalitd n@cessaire au bon
fonctionnement de la collectivitd, le type de
gouvernance mis en place, la participation, la
non-discrimination

Toutefois la mise en place d @valuations et/
ou de suivis n@cessite le recueil d un nombre
important de donn@es. Il est donc important
dts | amont du projet de r@ @chir aux indica-
teurs de rfalisation, de r@sultats et d impacts
n@cessaires sa future @valuation, et ce parti-
culitrement pour les actions avec les pays du
Sud og le recueil et la disponibilitd de donn@es
sont moins habituels.

L @valuation permet de Idgitimer une politique
internationale tant sur son territoire propre
que sur le territoire partenaire et permet de
se prononcer sur la poursuite de nouveaux
programmes.



Il convient @videmment que les services des
collectivitds ou bureaux d @tude en charge de
| @valuation des programmes d action inter-
nationale soient en capacitd d intdgrer les
concepts et les modalitds du ddveloppement

Le nouveau r@fdrentiel pour | @valuation des
projets territoriaux de d@veloppement durable
et Agendas 21 locaux consacre une partie

| @valuation des coop@rations d@centralisdes
sous | angle du d@veloppement durable.

durable et de la solidarit@ internationale dans
| @laboration des termes de rdf@rences et dans
| @valuation elle-mEme.

LA COH RENCE DES POLITIQUES

R F RENTIELPOURL VALUATION DES PROJETS TERRITORIAUX
DED VELOPPEMENT DURABLE ET AGENDAS 21 LOCAUX, MEEDDM, MARS 2009

Questions @valuatives Indicateurs stratdgiques Indicateurs stratdgiques

Participation un r@seau de solidaritd@s entre territoires en matitre de Coop@ration inter-territoire

ddveloppement durable Nombre d acteurs ou d habitants bgng ciant
o non o encoursde de projets de coop@ration inter-territoire

miseen uvre (France, @tranger) sur des enjeux prioritaires
de d@veloppement durable
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O rfseau dans les O rfseau avec des pays
pays ddvelopp@s P@mergents ou en

ddveloppement Budget de la collectivitd

La strat@gi ’ ’ . . . idari f ; ;

t:r?ittg:?a?ee Existence d une ou plusieurs coop@rations ayant abouti  des projets concrets : affectd lasolidaritd Nombre de projets formalisgs avec convention

intgre-t-elle - avec un pays en d@veloppement ou @mergent ooui ©Onon internationale Nombre d acteurs ou d habitants participant

une ambition - avec un autre territoire ddvelopp@ (France, ftranger) o oui O non etau ddveloppement aux projets

en terme de (coop@ration ddcentralisde, Budget allou@ la coop@ration inter-territoire

coop@ration Pour les territoires regroupant plusieurs communes : aide des associations Moyens (temps, nancement) allougs des

entre territoires Existence d une TPU ooui  ©non et actions d aide actions de coop@ration d@centralisde Nord-Sud

au service du : au dgveloppement) - .

dgveloppement - Existence d une dynamique de réseaux intra-territoriaux sur les enjeux (objectif national : 0.7% Coopfration infra-territoire

durable ? prioritaires de ddveloppement durable duPIB) ' Nombre de participants aux temps, actions
onon o rPseau d fchanges O rfiseau avec partenariats d change mis en place

d exp@riences de projets Mesure de la coop@ration de proximitd (TPU,
. . X Projets de pays, CC, PLU intercommunaux)
- Prise en compte du potentiel scal ooui oOnon en nombre et par rapport  la surface
dansle nancement des projets (
pour les d@partements)
_ NS J /)
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EN LECONSEILG N RALDESC TESDARMOR:
PRATIQUE UNE OUVERTURE INTERNATIONALE ET EUROP ENNE
N°7 LONGUE DE PLUS DE 20 ANS, AUJOURD HUI INSCRITE
COMME UN PRINCIPE FORT DU PROJET TERRITORIAL DURABLE

La coop@ration d@centralisge du d@partement est
une histoire de plus de vingt anndes d engage-
ment en Afrique, en Asie et en Europe. Au ddpart,
la proccupation @tait d accompagner un «autre »
vu comme quelqu un aider. A partir de 2003-
2004, deux moments forts ancrent une nouvelle
approche par les @lus : d une part | adh@sion de
la Pologne | Europe et la mise en  uvre d @va-
luations externes avec la rdgion de Tchighoz@rine
au Niger, la Warmie-Mazurie en Pologne et le
Gouvernorat de Gabts en Tunisie ; d autre part
| impulsion politique de d@marches participatives
au Conseil g@ngral.

Deux supports pertinents renforcent cette @volu-
tion : la signature de la Charte de la coop@ration
dd@centralis@e pour le d@veloppement durable et
la mise en place d un Agenda 21 d@partemental,

partir de 2006. L af rmation politique s articule
alors la prise de conscience de facteurs essen-
tiels : pour agir localement, la compr@hension du
global est ndcessaire ; agir | international et vers
| Europe, ¢ est aussi agir pour | attractivitd de son
propre territoire ; | ouverture est un gldment de
la dynamique du d@veloppement durable, mais
aussi un vecteur d alimentation de la d@marche
locale. Une nouvelle organisation interne en
2009 traduit la volont@ de crder une coh@rence
de dynamiques transversales pr@existantes au
sein de la collectivit@, au service de | am@lioration
de la qualitg des politiques publiques d@parte-
mentales. La DIiPODD est cr@@e, Direction de la
prospective, de | ouverture et du d@veloppement
durable, rattach@e directement la Directrice
g@n@rale des services de la collectivitd.



=N BREST M TROPOLE OC ANE:
PRATIQUE

DES OUTILS DE SUIVIET D VALUATION

N°8 INSPIR S DE LAGENDA 21

B Sy - B—
B . = s TR U v

La mission internationale Echanges-Coop@ration
de Brest M@tropole Ocfane a mis en uvre un
projet de service qui @value sa politique internatio-
nale, d@ nit une stratdgie au regard des enjeux et
du contexte international. Pour cette d@marche, la
mission internationale s est inspir@e de la m@tho-
dologie des ches-actions de | Agenda 21 adoptd

en d@cembre 2009. Cette approche de d@velop-
pement durable permettra de renforcer la trans-
parence et ef cacitd des projets, en intdgrant des
crittres d @valuation des projets de coop@ration et
de solidaritd internationale, comme par exemple
au Burkina Faso dans le domaine de | eau et de
| assainissement ainsi que du micro-cr@dit.

= Paul Kabrg
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Francoise CLEREAU,
conseilltre municipale
ddldgude aux jumelages,
ville d Asnitres

« Quelle est la cohdrence entre
nos actions et des politiques
fgconomiques ou agricoles

qui aggravent les situations ?
Sur le plan du d@veloppement
gconomique local, on a perdu

du terrain au pro tde | urgence,

de solutions cherchant
des rdsultats  court terme ».
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Fondamentalement les Agendas 21 posent la
question de la coh@rence des politiques en
vue d un objectif de ddveloppement durable.
MCEme si les d@marches visant explicitement
cette coh@rence restent apparemment par-
cellaires, | objectif de mettre en uvre une
strat@gie de ddveloppement durable intdgrde
et transversale appara t comme un facteur de
renforcement de la coh@rence, et donc, sans
doute, de | ef cacitd des politiques par de
meilleures synergies. Il sagit ainsi de la
coh@rence interne la politique sectorielle
elle-mEme, de la coh@rence entre diffdrentes
politiques sectorielles, de la coh@rence entre les
actions mises en uvre diffdrentes @chelles
de territoire.

La diffusion et la mise en pratique de princi-
pes et m@thodes de ddveloppement durable
sont de nature contribuer ces diffgrents
niveaux de coh@rence.

LA COHERENCE INTERNE
DES POLITIQUES

La culture et les m@thodes du d@veloppement
durable peuvent constituer un facteur de
meilleure intdgration des diff@rents volets de
| action internationale au sein d une collecti-
vitd : nancements des associations locales,
jumelages, coop@ration d@centralisge avec
les pays du Sud et @mergents, « diplomatie
climatique des collectivitds », rayonnement
international et partenariats gconomiques
Ainsi, les outils pratiques et les grilles de
crittres d attribution de fonds ou d @valua-
tion des projets int@grant le d@veloppement
durable sont un facteur de renforcement
de | ef cacitd des diffdrents projets et aides,
en permettant de formuler des exigences
communes bas@es sur une vision plus claire
de ce que doit Etre | objectif et la nalitd de
| aide au d@veloppement.



Beaucoup de collectivit@s se r@ftrent aux
objectifs du Milldnaire pour le d@veloppe-
ment mEme sil est dif cile de mesurer la
portde de leur contribution pour atteindre ces
objectifs. Mais peu d entre elles inscrivent
leur action |international dans des « feuilles
de route » de d@veloppement durable plus
globales comme la stratdgie nationale ou euro-
pdenne de d@veloppement durable. Il serait
intdressant d approfondir le croisement entre
les principes et les indicateurs de | ef cacit?
de | aide d@ nie par les membres de | OCDE
et ceux du d@veloppement durable (subsidia-
ritd, participation, appropriation). Sur le plan
local au Sud, les collectivitds qui inscrivent

leur intervention en articulation avec des
plans nationaux de mise en uvre des trois
conventions de Rio (climat, biodiversitg, lutte
contre la d@serti cation) gagnent en visibilit?
et en cohdrence.

De lamEme fa on, le ddveloppement durable
et tout particulitrement ses aspects d arti-
culation entre le niveau local et les enjeux
internationaux sera un facteur de mise en coh@-
rence des diverses politiques territoriales.

= Clarisse Dubois
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LA COH RENCE DES POLITIQUES
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EN NANTES M TROPOLE/COMMUNE URBAINE D AGADIR:
PRATJQUE UNE COOP RATION POUR UNE NOUVELLE POLITIQUE
N°9 DE TRANSPORT DURABLE

Capitalisant une coop@ration historique avec
Agadir, Nantes M@tropole et laCommune urbaine
dAgadir travaillent ensemble depuis 2007 sur la
th@matique des transports et d@placements. Leur
partenariat est ax@ sur le renforcement de lama -
trise d ouvrage dans le domaine des transports,
et s appuie sur cing actions phares : fdd@ration des

acteurs locaux et nationaux, mise en place d une
cellule de d@placement, cr@ation d un observatoi-
re des d@placements | @chelle du Grand Agadir,
am@nagements de | espace public, d@ nition des
termes de rdfdrence pour | Jtude d un Plan de
d@placements urbains.



Ce programme ambitieux s inscrit dans le cadre
du projet d accompagnement du processus de
ddcentralisation marocain et a pu CGtre rgalisg
avec un co nancement du ministkre fran ais des
Affaires @trangtres.

La nalitd du projet est double : contribuer
I am@lioration des d@placements urbains sur le
territoire du Grand Agadir et pr@parer | avenir

LA COHERENCE ENTRE POLITIQUES
ET ACTIONS SECTORIELLES
INTERNATIONALES ET TERRITORIALES

Lintdgration du d@veloppement durable favo-
rise la coh@rence interne aux actions secto-
rielles par des allers-retours et des enrichisse-
ments mutuels. Lexemple des actions pour
freiner | @rosion de la biodiversitd, objectif
international de d@dveloppement durable, en
tdmoigne.

de ce territoire en inscrivant la probldmatique
d@placements/transports urbains dans une dg-
marche de d@veloppement durable.

Cette coop@ration fait de Nantes Mg@tropole
une r@f@rence en matikre de coop@ration franco-
marocaine, tant auprts des acteurs nationaux
fran ais et marocains, qu auprts des bailleurs de
fond internationaux.

Ainsi, en Bourgogne, une coopf@ration avec
la province du Cap occidental en Afrique
du Sud autour des enjeux de biodiversitd
favorise la fois le rapprochement du service
des relations internationales avec la direction
de lenvironnement et du d@veloppement
durable, et le transfert d expertise Sud-Nord
(Cf. « En pratique » n 10).

LAURE FERET,
chef du Service de la
coop@ration ddcentralisge et
des relations internationales,
Conseil ggn@ral de | Essonne
« Essayons de sortir du rapport
« dominant-doming » qui reste
intdrioris@ dans la coop@ration
avec les pays d in uence
fran aise et de | exportation
d un modtle de ddveloppement
qui ne nous satisfait plus ici,
basg notamment sur « le tout
fquipement ». L action
internationale nous incite
nous interroger sur le droit au
d@veloppement, sur | impact au
Sud de nos modes de vie et sur
| interaction entre les territoires ».
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EN LE CONSEILR GIONAL DE BOURGOGNE :
PRAOT|QUE ARTICULATIONS INTERNES ET R CIPROCIT SUD-NORD
N°10 AUTOUR DE LA BIODIVERSIT

La coop@ration
d@centralisde entre

laBourgogne
etlaProvince

du Cap occidental

en Afrique du Sud
porte notamment
sur | environnement.

Les collaborations ponctuelles entre le Service des
relations internationales (SRI) et la Direction de
| environnement et du d@veloppement durable
(DEDD) se sont formalis@es dans le cadre de la
coop@ration d@centralisge entre la Bourgogne et
la province du Cap occidental en Afrique du Sud,
qui porte depuis 2007 sur trois grands axes :
environnement, tourisme et sport de haut niveau.
La DEDD est en charge de la mise en uvre
du volet environnement de la coop@ration, le SRI
assurant la coordination de | ensemble, en lien avec
ses homologues de la Province du Cap. Les @lus en

charge de la politique environnementale ainsi que
de | @valuation et de | orientation de la politique
de d@veloppement durable sont impliquds. La
Bourgogne sollicite les partenaires sud-africains
pour leur exp@rience en matit.re de strat@gie intd-
grde de biodiversitd. Alors que la R@gion entame
| @laboration d un sch@ma de trame @cologique
partenarial, la province du Cap occidental a ddj
adopt@ un cadre stratdgique global avec sa ddclinai-
son op@rationnelle et a d@marr@ samiseen uvre.
Sam@thode bas@e sur un travail de terrain ef cace
devrait enrichir | approche du Conseil rdgional.



EN LE CONSEILG N RALDEL IS"RE:
PRATIQUE UN PROJET DER SERVE NATURELLE COMMUNAUTAIRE
N°11l F D RATEUR «ICI» ET « L -BAS »

Le ddpartement considkre |articulation entre
coop@ration et d@veloppement durable comme
un engagement politique, qui se traduit concrt.te-
mentpar | adoptiond une charte de lacoop@ration
d@centralis@e pour le d@veloppement durable ;
une approche m@thodologique, de la conception

| @valuation du dispositif de coop@ration et des
actions men@es ; un outil de transversalitd entre
politiques publiques du d@partement.

La dimension Nord-Sud inh@rente  |Agenda 21
a favoris@ | gmergence d une volont? d intdgrer
une dimension internationale dans la conduite
de chaque politique publique, sous la coordina-
tion du service coop@ration. Ainsi, la Direction de
| am@nagement du territoire a fait d un projet de
ddveloppement local au S@n@gal un de ses pro-
jets de direction, mobilisant plusieurs services :

Le d@veloppement durable favorise la syner-
gie entre | ancrage territorial et la dimension
internationale : action d @ducation au ddve-
loppement, action d @ducation | environne-
ment vers un d@veloppement durable, soutien
au commerce @quitable et aux achats @thiques,
consommation responsable, politique de co-
d@veloppement et int@gration des migrants,
agriculture de proximitd et circuits courts

Linitiative « Territoires de commerce @qui-
table » et ses seize collectivitds pilotes com-

environnement, laboratoire v@t@rinaire, service
hydraulique, @nergie. Au centre de cette concer-
tation : la reconversion d une zone de chasse en
rgserve naturelle communautaire, portde par
quatre communaut@s rurales sur une zone de
120 000 hectares.

Les d@partements peuvent prdlever une taxe
sur les permis de construire en compensation
d espaces naturels sensibles sur leur territoire. Ce
m@canisme participe au nancement du projet
de rserve naturelle au S@ndgal.

Parailleurs, ce projetapermisd int@dgrer le Sgndgal
oriental |initiative internationale TACC,« Pro-
gramme de d@veloppement pour des territoires
moins @metteurs de gaz effet de serre et plus
rgsistants aux changements climatiques dans la
zone sylvo-pastorale du Ferlo au S@n@gal ».

porte des « conseils locaux pour le commerce
@quitable », compos@s des acteurs engagds
(collectivitd, entreprises, associations, com-
mer ants, Cf. « En pratique » n 28).

En Bretagne, une d@marche locale, europ@-
enne et internationale pour ddvelopper une

litre de soja « non OGM » avec le Br@sil
et impliquant les acteurs @conomiques et
sociaux du territoire breton en est un autre
exemple (Cf. « En pratique » n 12).
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= Jean-Fran ois Arnal, AFD

EN LE CONSEILR GIONAL DE BRETAGNE :
PRAOT|QUE LAGRICULTURE DURABLE,
N°12 FIL CONDUCTEUR DE PARTENARIATS INTERNATIONAUX

La rdgion Bretagne s est investie dans la probl@-
matique des OGM, en @tablissant un lien entre
la r@ exion sur le modtle de d@veloppement
agricole du territoire (passer une agriculture
durable avec le d@veloppement de litres volaille,
bovine sans OGM), la coop@ration internationale
(soutenir une litre soja non-OGM au Br@sil), la
mobilisation des acteurs du territoire (entreprises
agroalimentaire, ONG, institutions de recher-
che ), linformation des consommateurs (guide
Consommer sans OGM en Bretagne), la mise en
rgseau internationale par une action de plaidoyer
europ@en (conf@rences au Comitd des rdgions de

| Europe) en vue de la crdation d un label euro-
pZen « Non OGM ».

Silaconcertation entre rggions fran aisesn appara t
pas toujours facile, ces initiatives ont en revanche
favorisd les relations entre r@gions europdennes.

Face la crise alimentaire, un programme de
promotion de | agriculture vivriktre en Afrique de
| Ouest est @galement lanc@, via une recherche-
action avec les quatre d@partements et | ensemble
des acteurs du territoire ainsi que des partenaires
africains.



